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Présenta)on du pack de 30 fiches de droit du travail  
Tome 2 : les rela)ons collec)ves de travail 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce pack regroupe des fiches conçues pour vous aider à comprendre les rela-ons 
collec-ves de travail, structurer vos connaissances et préparer efficacement vos 
TD et examens. 
 
✅ No?ons essen?elles 
✅ Défini?ons fondamentales 
✅ Mécanismes collec?fs du travail 
✅ Explica?ons claires et structurées 
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Fiche n°9 : La no)on de conven)on collec)ve 
 
Plan de la fiche :  
 
§1 : La no)on de conven)on collec)ve 

A) La défini)on de la conven)on collec)ve 
B) Les par)es à la conven)on collec)ve 
C) La nature juridique de la conven)on collec)ve 
D) Les objec)fs de la conven)on collec)ve 
E) Conven)on collec)ve et accord collec)f 

§2 : Le champ d’applica)on des conven)ons collec)ves 
 
 
§1 : La no)on de conven)on collec)ve 
 

A) La défini+on de la conven+on collec+ve 
 
Une conven+on collec+ve est un accord écrit négocié entre une ou plusieurs organisa+ons syndicales 
représenta+ves de salariés et un ou plusieurs employeurs ou organisa+ons d’employeurs, afin de 
fixer les règles applicables aux condi+ons de travail, d’emploi, de forma+on professionnelle et aux 
garan+es sociales des salariés. 
 
Plus simplement : c’est un texte négocié entre représentants des salariés et des employeurs pour 
adapter et compléter les règles du travail dans un secteur, une entreprise ou un autre niveau de 
négocia;on. 
 
Ainsi, de façon générale, une conven;on collec;ve traite des condi;ons d’emploi, de forma;on 
professionnelle ainsi que des garan;es sociales pour les salariés (art. L. 2221-1). 
 
Exemple : une conven.on collec.ve peut prévoir des règles sur différents sujets :  
➝ Salaires minima et primes 
➝ Durée du travail  
➝ Congés 
➝ Préavis 
➝ Forma.on professionnelle 
 
En termes simples : la conven;on collec;ve organise une grande par+e du statut professionnel des 
salariés dans son champ d’applica;on. 
 

B) Les par+es à la conven+on collec+ve 
 
Une conven;on collec;ve est donc un contrat, c’est-à-dire un accord de volonté négocié et conclu entre 
2 par;es (art. L. 2231-1) : 

Ø Une par+e patronale/employeur : elle peut être conclue par un employeur seul, plusieurs 
employeurs individuellement ou un ou plusieurs groupements d’employeurs (associa;ons ou 
syndicats d’employeurs). 

 
Exemple : une conven.on d’entreprise est normalement conclue par un seul employeur alors qu’une conven.on de branche 
ou un accord na.onal interprofessionnel est généralement conclu par des groupements d’employeurs comme le MEDEF 
(Mouvement des entreprises de France) ou les Entrepreneurs (ex-Confédéra.on des pe.tes et moyennes entreprises). 
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Ø Une par+e « salarié » : elle est généralement conclue par une organisa+on syndicale 
représenta+ve (d’où l’importance de bien connaître les critères de représenta;vité).  

 
Exemple : actuellement, au niveau na.onal et interprofessionnel, les syndicats professionnels représenta.fs sont notamment 
la CFDT (Confédéra.on française démocra.que du travail), la CGT (Confédéra.on générale du travail) ou encore la FO (Force 
ouvrière). 
 
🎓  Pour rappel, la représenta7vité d’un syndicat est « évolu7ve », un syndicat peut être représenta7f pendant un temps puis 
ne plus l’être. La représenta7vité dépend des dernières élec7ons du CSE.  
 

C) La nature juridique de la conven+on collec+ve 
 
La conven;on collec;ve a une double nature :  

Ø Contractuelle : elle résulte d’un accord de volontés entre ses signataires. 
 

Ø Règlementaire : une fois applicable, ses s;pula;ons règlementent les rela;ons de travail des 
salariés (v. art. L. 2254-1) 

 
Art. L. 2254-1 : « Lorsqu'un employeur est lié par les clauses d'une conven7on ou d'un accord, ces clauses s'appliquent aux 
contrats de travail conclus avec lui, sauf s7pula7ons plus favorables. » 
 
💡

 Une entreprise qui n’a pas signé une conven7on collec7ve peut adhérer volontairement à une conven7on déjà conclue par 
d’autres. 
 

D) Les objec+fs de la conven+on collec+ve 
 
Tout d’abord, la conven;on collec;ve a pour but de venir adapter les règles du Code du travail à un 
secteur donné. 
 
Exemple : le domaine de l’hôtellerie est un domaine par.culier en droit du travail, qui implique notamment de travailler la 
nuit ou les dimanches. Ainsi, il existe une conven.on collec.ve applicable dans ce domaine : la conven.on collec.ve na.onale 
des hôtels, cafés restaurants (HCR) du 30 avril 1997. CeXe conven.on collec.ve (de branche) a pour objec.f d’adapter les 
règles prévues dans le Code du travail en ma.ère de congés ou de salaire au secteur spécifique de l’hôtellerie. 
 
Ensuite, la conven;on collec;ve peut améliorer les droits prévus par la loi en accordant aux salariés 
des garan+es supplémentaires.  
 
Exemple : lorsqu’une personne se fait licencier, elle a généralement le droit à une indemnité de licenciement. La loi prévoit 
une indemnité (légale) de licenciement. Mais la conven.on collec.ve applicable au salarié peut prévoir une indemnité plus 
favorable au salarié : c’est l’indemnité « conven.onnelle » de licenciement.  
 💡

 La conven7on collec7ve peut aussi, lorsque la loi l’autorise, adapter certaines règles, y compris dans un sens qui n’est pas 
nécessairement plus favorable au salarié. 
 
Enfin, la conven;on collec;ve a pour objec;f de venir compléter la loi lorsque celle-ci ne prévoit rien.  
 
Exemple : une conven.on collec.ve peut octroyer au salarié des primes non prévues par la loi. 
 

E) Conven+on collec+ve et accord collec+f 
 
Techniquement, la conven;on collec;ve doit être dis;nguée de l’accord collec;f (art. L. 2221-2) : 

Ø La conven+on collec+ve = traite de l’ensemble des condi;ons d’emploi, de travail et des 
garan;es sociales.  
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Ø L’accord collec+f = traite uniquement d’un ou plusieurs sujets déterminés. 
 
Exemple :  
➝ La conven.on collec.ve na.onale des bureaux d'études techniques – dite « Syntec » – du 15 décembre 1987 est une 
conven.on collec.ve : elle organise la classifica.on des emplois, les salaires minima, la période d'essai, les congés, la 
prévoyance, le préavis, la rupture du contrat (bref, l'ensemble du statut collec.f des salariés de la branche). C’est ceXe grande 
conven.on collec.ve que nous allons prendre en exemple.  
 
➝ En revanche, un texte conclu dans la même branche pour traiter du seul forfait annuel en jours, ou un texte conclu dans 
une entreprise pour organiser le télétravail, est un accord collec.f : il ne porte que sur un thème isolé, et laisse subsister le 
reste du statut collec.f. 
 
Concernant le régime juridique (validité, dépôt, extension, révision, dénoncia;on), c’est le même pour 
une conven;on collec;ve ou un accord collec;f.  
 
💡  C’est pourquoi le Code parle le plus souvent de « conven7on ou accord » et pourquoi la jurisprudence les traite 
indifféremment. C’est aussi la raison pour laquelle j’u7lise les deux no7ons de façon indifférente dans le pack de fiches. 
 
§2 : Le champ d’applica)on de la conven)on collec)ve 
 
Le champ d’applica+on territorial et le champ d’applica+on professionnel permeVent de savoir à 
quelles entreprises une conven;on collec;ve peut s’appliquer. 
 

A) Le champ d’applica+on territorial 
 
Le champ d’applica;on territorial correspond à la zone géographique couverte par la conven+on 
collec+ve. 
 
Elle peut par exemple s’appliquer à différents niveaux :  

Ø Toute la France  
Ø Une région  
Ø Un département  
Ø Un territoire plus limité 

 
Exemple : une conven.on collec.ve na.onale peut s’appliquer sur l’ensemble du territoire français. 

 
B) Le champ d’applica+on professionnel 

 
Il correspond au secteur d’ac+vité concerné par la conven;on collec;ve. 
 
En principe, on regarde l’ac+vité principale exercée par l’employeur pour déterminer de quelle 
conven;on collec;ve relève l’entreprise (art. L. 2261-2). En pra;que, ceVe ac;vité est indiquée par le 
code APE/NAF délivré par l’INSEE (ce code n’a qu’une valeur indica;ve).  
 
Exemple : une entreprise dont l’ac.vité principale est l’exploita.on d’un restaurant peut relever de la conven.on collec.ve 
des hôtels, cafés et restaurants (HCR). 
 
🎓

 Dans les cas pra7ques, on vous demande souvent de qualifier l’ac7vité principale.  
 
L’employeur peut décider (de lui-même) de se soumeTre à une conven+on collec+ve. Ce sera 
notamment le cas lorsqu’il n’est soumis à aucune conven;on collec;ve na;onale.  
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À retenir 💡 
 

• La conven;on collec;ve est un accord négocié entre syndicats représenta;fs et employeur(s), 
à double nature contractuelle et réglementaire : une fois applicable, elle s'impose aux contrats 
de travail.  
 

• La conven;on collec;ve couvre l'ensemble des ma;ères de l'art. L2221-1, contre un ou 
plusieurs sujets seulement pour l'accord collec;f (art. L2221-2). 

 
• Elle remplit 3 fonc;ons : adapter la loi à un secteur, l'améliorer au profit du salarié, ou la 

compléter (et peut aussi, quand la loi l'autorise, déroger dans un sens moins favorable). 
 

• Son champ d'applica+on se définit à la fois territorialement (na;onal, régional, 
départemental...) et professionnellement, selon l'ac;vité principale réellement exercée par 
l'employeur. 

 
• Une entreprise peut aussi adhérer volontairement à une conven;on existante si aucune ne 

s'impose à elle. 
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Vous souhaitez accéder aux 30 fiches complètes ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le pack complet de fiches sur les rela?ons collec?ves de travail est disponible 
immédiatement, exclusivement au format PDF. 

 
Quelques secondes après votre commande, vous pourrez ouvrir les fiches et 

commencer à travailler avec : dans 30 secondes, votre support peut déjà être 
entre vos mains. 

 
 
 

Accéder immédiatement au pack complet sur Jurixio ⚖ 
 
 
 
 

 
 
 

https://www.jurixio.fr/fiches-droit-du-travail-relations-collectives/

